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Présentation de l’établissement

Nom de l’établissement :                             

Propriétaire :                                   
Exploitant : 

	Bâtiment
	Année de construction
	Activité(s)
	Type(s)
	Catégorie
	Effectifs initiaux validés par la commission de sécurité

	
	
	
	
	
	


Contacts utiles

	Aide médicale
	SAMU : 15
	
	Maintenance chaufferie
	

	Police /Gendarmerie 
	17
	
	Maint. alarme incendie
	

	Sapeurs pompiers
	18
	
	Maint. alarme anti-intrusion
	

	Centre médical de proximité
	
	
	Maint. extincteurs
	

	Centre anti-poison
	
	
	Maint. équipements de cuisine
	

	D.D.E.C.
	02.98.64.16.00
	
	Maint. ascenseurs
	

	Préfecture
	
	
	Maint. systèmes ventilation
	

	Mairie
	
	
	Maint. portes automatiques
	

	IEN
	
	
	Electricien
	

	Centre de dépannage Gaz
	
	
	Plombier
	

	
	
	
	Bureau de contrôle
	

	
	
	
	
	


Organes de mise en sécurité

Précisez les emplacements suivants : Tableau d’alarme incendie ; chaufferie ; Coupure Gaz ; Coupure Electricité ; Coupure Eau ; Vannes police ; …
Insertion plan d’intervention (affiché à l’accueil)

Effectifs
	Année
	Elèves
	Enseignants
	Personnels

de service
	Effectif total

	20.. / 20..
	
	
	
	

	20.. / 20..
	
	
	
	

	20.. / 20..
	
	
	
	

	20.. / 20..
	
	
	
	

	20.. / 20..
	
	
	
	

	20.. / 20..
	
	
	
	

	20.. / 20..
	
	
	
	

	20.. / 20..
	
	
	
	

	20.. / 20..
	
	
	
	

	20.. / 20..
	
	
	
	

	20.. / 20..
	
	
	
	

	20.. / 20..
	
	
	
	

	20.. / 20..
	
	
	
	


Points d’attention :

· Chaque année, vérifier la conformité entre l’effectif réel et l’effectif maximum admis dans la catégorie 
· Les variations de l’effectif n’entrainent pas de modification de la catégorie, sauf accord express de l’administration

Préambule

Ce registre de sécurité est conçu pour une période de 10 ans. Si l’établissement comporte plusieurs bâtiments isolés entre eux en regard de la réglementation incendie, chaque bâtiment doit disposer de son propre registre de sécurité. Les contrôleurs techniques doivent rédiger un rapport de vérification par installation par bâtiment et viser le ou les registres de sécurité à la rubrique les concernant. 
Les différents textes réglementaires (lois, décrets, arrêtés, règlements, articles, instructions techniques, normes, …) cités ou référencés dans ce registre de sécurité sont ceux en vigueur à la date de sa création (septembre 2012). Il appartient à chacun en ce qui le concerne de s’assurer et de prendre en considération les éventuelles évolutions et/ou modifications de ces textes.

* Article R. 123-43 du code de la construction et de l'habitation (CCH) 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s’assurer que les installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en conformité avec les dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en cours d’exploitation aux vérifications nécessaires par des organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l’intérieur. Le contrôle exercé par l’administration ou par les commissions de sécurité ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement.
* Article R. 123-51 du code de la construction et de l'habitation 
Dans les établissements soumis aux prescriptions du présent chapitre, il doit être tenu un registre de sécurité sur lequel sont reportés les renseignements indispensables à la bonne marche du service de sécurité et, en particulier :

- l'état du personnel chargé du service d'incendie ;

- les diverses consignes, générales et particulières, établies en cas d'incendie, y compris les consignes d’évacuation prenant en compte les différents types de handicaps ;

- les dates des divers contrôles et vérifications ainsi que les observations auxquelles ceux-ci ont donné lieu ;

- les dates des travaux d'aménagement et de transformation, leur nature, les noms du ou des entrepreneurs et, s'il y a lieu, de l'architecte ou du technicien chargé de surveiller les travaux.

Notifier très précisément ces vérifications sur le registre de sécurité. Les rapports de vérifications et les documents attestant la réalisation du maintien en conformité des installations technique doivent être annexés au registre de sécurité (article R123-51 du CCH, articles GE). Ces rapports de vérifications doivent précisément indiquer :

· l’installation concernée par la vérification ;

· la liste exhaustive des éléments constituant cette installation ;

· la liste exhaustive des éléments vérifiés ;

· le résultat de chaque élément vérifié.

Réaliser les travaux de manière à lever les observations émises par les contrôleurs techniques dans les rapports de vérification des installations techniques (article R123-43 du CCH). La confirmation de levée des observations doit être notifiée soit dans le registre de sécurité (en faisant référence au rapport de vérification), soit directement sur le rapport de vérification, par le chef d’établissement ou l’organisme ayant effectué les travaux.

L’ensemble de ces vérifications doit être présenté, à la commission de sécurité lors des visites de sécurité, sous la forme d’un état récapitulatif par année, par bâtiment, par installation technique, en faisant clairement apparaître :

· la date de la vérification,

· l’organisme ayant réalisé la vérification,

· le numéro du rapport de vérification,

· les observations émises par le contrôleur technique,

· le cas échéant, les suites données à ces observations. 

* Article GE 6 : Généralités

1. Les vérifications techniques prévues par l’article R. 123-43 du code de la construction et de l’habitation doivent être effectuées soit par des organismes agréés par le ministre de l’intérieur, soit par des techniciens compétents. 
2. Les vérifications techniques doivent être effectuées par des organismes agréés lorsque la suite du présent règlement le prévoit. 
3. Les différents types de vérifications ainsi que les règles relatives au contenu et à la rédaction des rapports et des avis sont détaillés dans les sous-sections I et II de la présente section.
· Vérification annuelle, par technicien compétent 

· Electricité

· Eclairage de sécurité  

· Désenfumage 

· Ventilation

· Clapet d’isolement

· Climatisation

· Ascenseur (décret 2004-964)

· Porte coulissante 

· Gaz (particulièrement les canalisations du poste de distribution aux différents appareils d’utilisation)

· Appareil de cuisson et extracteur de buée

· Production de froid

· Chaudière et ramonage

· Aérothermes

· Radiants

· SSI

· Alarme incendie et asservissement

· Extincteurs

· Ria 

· Hydrants

· Détection gaz 

· Vérification triennale par un organisme agréé 

· SSI 

· Installation de désenfumage mécanique 
· Vérification quinquennale par un organisme agréé 

· Ascenseur

* Article GE 7 : Conditions d’application 
1. Les vérifications techniques doivent être effectuées par des organismes agréés par le ministre de l’intérieur : 
- dans les établissements des 1re, 2e, 3e et 4e catégories, pour tous travaux soumis à permis de construire, ainsi que pour les travaux soumis à l’autorisation prévue à l’article R. 123-23 du code de la construction et de l’habitation ; 
 - dans tous les établissements des 1re, 2e, 3e et 4e catégories, lorsque les dispositions du présent règlement l’imposent ; 
- lorsque, en application de l’article R. 123-44 du code de la construction et de l’habitation, il est prescrit à l’exploitant d’un établissement de 1re, 2e, 3e ou 4e catégories en cours d’exploitation et, en cas de non-conformité grave, de faire procéder à des vérifications techniques par des organismes agréés. 
 

2. Obligations du constructeur ou de l’exploitant : 
Le constructeur ou l’exploitant doit communiquer aux vérificateurs, sur support papier, la notice de sécurité, les plans et les renseignements de détail concernant les installations techniques, les prescriptions imposées par le permis de construire ou l’autorisation de travaux, ainsi que l’historique des principales modifications effectuées et les prescriptions notifiées à la suite de visites de contrôle des commissions de sécurité.
* Article GE 8 : Types de vérifications 
1. Les vérifications à l’occasion de travaux : 
 

Les vérifications dans les établissements neufs ou ayant fait l’objet de travaux sont réalisées à l’issue des visites effectuées pendant la phase construction par le(s) vérificateur(s) technique(s) au sein de l’établissement. Au cours de ces visites, ils doivent réaliser des examens par sondage et s’assurer que les constructeurs et les installateurs ont effectué les autres vérifications et essais exhaustifs qui leur incombent. 
 

Le résultat de ces visites permet de fournir à un maître d’ouvrage ou à un exploitant, dans le cadre d’un référentiel préalablement défini, l’évaluation de la conformité de l’objet vérifié en fin de travaux par rapport aux dispositions réglementaires. 
 

Cette évaluation est effectuée selon les méthodes suivantes : 
- examen des documents de conception et d’exécution ; 
- examen des justificatifs fournis (procès-verbaux de classement de comportement au feu des matériaux et éléments de construction, attestations de conformité, certificats de conformité, plans et schémas, notes de calcul, etc.). 
 

Ces vérifications font l’objet d’un rapport de vérifications réglementaires après travaux (RVRAT). 
 

2. Les vérifications dans les établissements en exploitation : 
 

Ces vérifications sont effectuées dans des établissements ouverts au public afin d’informer l’exploitant, par des observations clairement définies, de l’état des installations par rapport au risque d’incendie, afin qu’il prenne toutes dispositions pour remédier aux anomalies constatées. 
 

Ces vérifications, dont le contenu est défini dans les articles spécifiques du règlement de sécurité, ont pour objet de s’assurer, selon le cas : 
- de l’existence des moyens nécessaires à l’entretien et à la maintenance des installations et équipements (techniciens désignés, contrats d’entretien, notices, livrets d’entretien, etc.) ; 
- de l’état d’entretien et de maintenance des installations ; 
- du bon fonctionnement des installations de sécurité ; 
- de l’existence, du bon fonctionnement, du réglage ou de la manœuvre des dispositifs de sécurité, sous réserve que les vérifications ne nécessitent pas de procéder à des essais destructifs ; 
- de l’adéquation de l’installation avec les conditions d’exploitation de l’établissement. 
 

A cet effet, l’exploitant doit communiquer à l’organisme agréé le registre de sécurité et les documents techniques prévus à l’article GE 7, § 2, qui lui sont nécessaires. 
 

Les vérifications en exploitation sont effectuées, selon le cas : 
- par l’examen des documents afférents à l’entretien et à la maintenance ; 
- par l’examen visuel des parties accessibles ou rendues accessibles à la demande du vérificateur; 
- par des essais de fonctionnement. 
 

Elles peuvent concerner tout ou partie des installations ou équipements techniques d’un établissement selon la demande formulée par l’exploitant ou le chef d’établissement. 
 

Elles ne se substituent pas aux vérifications réglementaires réalisées à l’occasion de travaux neufs, d’aménagements ou de modifications visés aux articles R. 123-22 et R. 123-23 du code de la construction et de l’habitation. 
 

Les vérifications en exploitation font l’objet d’un rapport de vérifications réglementaires en exploitation (RVRE). 
3. Les vérifications dans les établissements existants sur mise en demeure : 
 

Les vérifications effectuées à la suite d’une mise en demeure de l’autorité administrative après avis de la commission de sécurité consistent : 
- à effectuer les vérifications de bon état et de bon fonctionnement de tout ou partie des équipements ou installations désignés ; 
- à vérifier la conformité ou la capacité des installations techniques à satisfaire aux exigences réglementaires applicables ou à des prescriptions particulières ; 
- à vérifier la conformité ou la capacité des dispositions constructives à satisfaire aux exigences réglementaires ou à des prescriptions particulières. 
 

La commission de sécurité précise l’objet, la nature et le référentiel des vérifications demandées. 
 

Ces vérifications font l’objet d’un rapport de vérifications réglementaires sur mise en demeure (RVRMD). 
* Article GE 9 : Rapports de vérifications 

Les rapports de vérifications techniques réglementaires doivent être rédigés conformément aux dispositions figurant en appendice à la présente section.
* Article GE 10 : Obligations des techniciens compétents lors des vérifications 
Lorsque les dispositions réglementaires le permettent, les vérifications techniques précisées dans les dispositions générales et particulières peuvent être effectuées par des techniciens compétents sous la responsabilité de l’exploitant. 
La date, le nom du vérificateur et l’objet des vérifications doivent être inscrits au registre de sécurité. 
Un relevé des vérifications effectuées doit être annexé au registre de sécurité. 
Ce relevé doit, en fonction des précisions apportées dans la suite du présent règlement, mentionner l’état de bon fonctionnement et d’entretien des installations vérifiées.
Visa de la commission de sécurité
	Date
	Représentants
	Observations
	Visa

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Travaux et modifications
	Date
	Référence autorisations administratives
	Nature des travaux effectués
	Références certificat et PV joints en annexe

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Date
	Référence autorisations administratives
	Nature des travaux effectués
	Références certificat et PV joints en annexe

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Organisation de la sécurité incendie

Conformément aux dispositions de l’article R123-11 du CCH et des articles MS et R, le chef d’établissement doit élaborer les procédures et consignes d’évacuation prenant en compte les différents types de handicap (GN8), organiser le service de sécurité incendie de l’établissement, former et entraîner le personnel  à la mise en œuvre des moyens de secours ainsi qu’aux missions définies à l’article MS46.1. 

La formation du personnel et du service de sécurité incendie (connaissance et mise en œuvre des organes de secours : alarme incendie, désenfumage, moyens d’extinction, coupure des fluides, …) et l’organisation de la sécurité incendie (gestion de l'alarme, de l'alerte des secours, évacuation du public et du personnel) doivent être précisément actées dans le registre de sécurité.

* Article R. 123-11 du CCH
L’établissement doit être doté de dispositifs d’alarme et d’avertissement, d’un service de surveillance et de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques.
* Article MS 45 : Généralités
En application de l’article R. 123-11 du code la construction et de l’habitation, la surveillance des établissements doit être assurée pendant la présence du public par un service de sécurité incendie tel que défini à l’article MS 46.

* Article MS 46 : Composition et missions du service

§ 1. Pendant la présence du public, le service de sécurité incendie est composé selon le type, la catégorie et les caractéristiques des établissements de l’une des façons suivantes :

 

a) Par des personnes désignées par l’exploitant et entraînées à la manœuvre des moyens de secours contre l’incendie et à l’évacuation du public ;

b) Par des agents de sécurité-incendie dont la qualification est définie à l’article MS 48 ;

c) Par des sapeurs-pompiers d’un service public de secours et de lutte contre l’incendie ;

d) Par la combinaison de ces différentes possibilités, déterminée après avis de la commission compétente.

 

Lorsque le service est assuré par des agents de sécurité incendie, l’effectif doit être de trois personnes au moins présentes simultanément, dont un chef d’équipe. Cet effectif doit être adapté à l’importance de l’établissement.

 

En outre, le chef d’équipe et un agent de sécurité au moins ne doivent pas être distraits de leurs missions spécifiques.

 

Les autres agents de sécurité-incendie peuvent être employés à des tâches de maintenance technique dans l’établissement. Ils doivent se trouver en liaison permanente avec le poste de sécurité.

 

Le service de sécurité-incendie, dont la qualification est fixée à l’article MS 48, doit être placé, lorsque les dispositions particulières le prévoient, sous la direction d’un chef de service de sécurité-incendie spécifiquement affecté à cette tâche.

 

§ 2. Ce service assure la sécurité générale dans l’établissement et a notamment pour mission :

 

a) De connaître et de faire appliquer les consignes en cas d’incendie, notamment pour ce qui concerne les dispositions mises en œuvre pour l’évacuation des personnes en situation de handicap ;

b) De prendre éventuellement, sous l’autorité de l’exploitant, les premières mesures de sécurité ;

c) D’assurer la vacuité et la permanence des cheminements d’évacuation jusqu’à la voie publique ;

d) De diriger les secours en attendant l’arrivée des sapeurs-pompiers, puis de se mettre à la disposition du chef de détachement d’intervention des sapeurs-pompiers ;

e) De veiller au bon fonctionnement du matériel et des équipements de protection contre l’incendie, d’en effectuer ou de faire effectuer les essais et l’entretien (moyens de secours du présent chapitre, dispositif de fermeture des portes, de désenfumage, d’éclairage de sécurité, groupes moteurs thermiques-générateurs, etc.) ;

f) D’organiser des rondes pour prévenir et détecter les risques d’incendie et de panique, y compris dans les locaux non occupés.

 

§ 3. Dans la suite du présent paragraphe le terme :

 ― « exploitant » vaut pour l’exploitant ou son représentant ;

 ― « organisateur » vaut pour le ou les contractants représentant le ou les organisateurs.

 

Il peut être admis qu’en atténuation du premier paragraphe une convention soit signée entre l’exploitant et un ou des utilisateurs de l’établissement pour organiser le service de sécurité lors de manifestations ou d’activités dans les établissements autres que ceux de la 1re catégorie, sans hébergement, disposant d’une alarme générale ne nécessitant pas une surveillance humaine et dont l’effectif total n’excède pas 300 personnes.

 

L’organisateur signataire de cette convention doit être capable d’assurer les missions définies au paragraphe deux a, b et c du présent article.

 

En matière de risque d’incendie et de panique la convention doit comporter les points suivants :

 ― l’identité de la ou des personnes assurant les missions définies ci-dessus ;

 ― la ou les activités autorisées ;

 ― l’effectif maximal autorisé ;

 ― les périodes, les jours ou les heures d’utilisation ;

 ― les dispositions relatives à la sécurité (consignes et moyens de secours mis à disposition) ;

 ― les coordonnées de la (des) personne(s) à contacter en cas d’urgence.

 

Par la signature de cette convention l’organisateur certifie notamment qu’il a :

 ― pris connaissance des consignes générales et particulières de sécurité ainsi que des éventuelles consignes particulières données par l’exploitant et s’engage à les respecter ;

 ― procédé avec l’exploitant à une visite de l’établissement et à une reconnaissance des voies d’accès et des issues de secours ;

 ― reçu de l’exploitant une information sur la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de secours dont dispose l’établissement.

 

Un exemplaire de cette convention doit être annexé au registre de sécurité.  
* Article MS 47 : Consignes

Des consignes précises, conformes à la norme NF S 60-303 du 20 septembre 1987 relative aux plans et consignes de protection contre l'incendie, destinées aux personnels de l'établissement, constamment mises à jour, et affichées sur supports fixes et inaltérables doivent indiquer : 

- les modalités d'alerte des sapeurs-pompiers ;

- les dispositions à prendre pour assurer la sécurité du public et du personnel ;

- les dispositions à prendre pour favoriser l’évacuation des personnes en situation de handicap ou leur évacuation différée si celle-ci est rendue nécessaire ;

- la mise en œuvre des moyens de secours de l'établissement ;

- l'accueil et le guidage des sapeurs-pompiers.

* Article MS 48 : Formation et qualification du personnel du service de sécurité incendie
§ 1. Les personnes désignées par l’exploitant, mentionnées au paragraphe 1.a de l’article MS 46 pour assurer la sécurité contre l’incendie, doivent avoir reçu une formation conduite à l’initiative et sous la responsabilité de l’exploitant.

 

§ 2. La qualification professionnelle des agents de sécurité incendie (chef du service, chef d’équipe et agents de sécurité) mentionnés au paragraphe 1b de l’article MS 46, doit être vérifiée dans les conditions définies par arrêté ministériel.

 

§ 3. Le contrôle de l’instruction du service de sécurité incendie est assuré par les commissions de sécurité lors des visites qu’elles effectuent dans les établissements.
* Article MS 51 : Exercices d'instruction
Des exercices d'instruction du personnel doivent être organisés sous la responsabilité de l'exploitant. La date de ceux-ci doit être portée sur le registre de sécurité de l'établissement.

* Article R 33 : Exercices d'évacuation
 Des exercices pratiques d’évacuation doivent avoir lieu au cours de l’année scolaire ou universitaire; lorsque l’établissement comporte des locaux réservés au sommeil, des exercices de nuit doivent également être organisés ; le premier exercice doit se dérouler durant le mois qui suit la rentrée. 
Ces exercices ont pour objectif d’entraîner les élèves et le personnel sur la conduite à tenir en cas d’incendie. 
Pour cela, ils doivent être représentatifs d’une situation réaliste préparée à l’avance et être l’occasion d’une information des élèves et du personnel. 
Les conditions de leur déroulement et le temps d’évacuation doivent être consignés sur le registre de sécurité.

* Article MS 52 : Présence de la direction
§ 1. Pendant la présence du public, l’exploitant ou son représentant doit se trouver dans l’établissement pour :

 ― décider des éventuelles premières mesures de sécurité ;

 ― assurer l’accès à tous les locaux communs ou recevant du public aux membres de la commission de sécurité lors des visites de sécurité en application de l’article R. 123-49 du code la construction et de l’habitation ;

 ― assurer la mise à jour du registre de sécurité prévu à l’article R. 123-51 du code de la construction et de l’habitation.

 

§ 2. Lorsque les conditions d’exploitation le justifient, il peut être admis par la commission de sécurité compétente que l’exploitant ou son représentant ne soit pas en permanence dans l’établissement sous réserve :

 ― d’être joignable en permanence et en mesure de rejoindre l’établissement dans les délais les plus courts ;

 ― que des consignes claires soient données au service de sécurité incendie présent sur le site. 
Contrainte particulière liée au système de détection incendie (SSI.A) et /ou en cas de temporisation de déclenchement de l’alarme incendie.

* Article MS 57.1 : Contraintes liées au système de détection incendie
1. Les installations de détection impliquent, pendant la présence du public, l'existence dans les établissements concernés d'un personnel permanent, qualifié, susceptible d'alerter les sapeurs-pompiers et de mettre en œuvre les moyens de lutte contre l'incendie.

* Extrait de l’article MS 66 : Règles spécifiques applicables aux équipements d'alarme des types 1 et 2
1. Le tableau de signalisation de l'équipement d'alarme des types 1 et 2 doit être installé à un emplacement non accessible au public et surveillé pendant les heures d'exploitation de l'établissement. Il doit être visible du personnel de surveillance et ses organes de commande et de signalisation doivent demeurer aisément accessibles. Il doit être fixé aux éléments stables de la construction.

S'il existe un report de l'alarme restreinte, ce report doit être limité à une distance permettant au personnel de surveillance de se rendre rapidement au tableau de signalisation afin d'être en mesure d'exploiter l'alarme restreinte.

3. Le déclenchement de l'alarme générale intervient automatiquement, au bout d'une temporisation, réglable suivant les caractéristiques de l'établissement, avec un maximum de cinq minutes après le déclenchement de l'alarme restreinte.

5. La temporisation ne doit être admise que lorsque l'établissement dispose, pendant la présence du public, d'un personnel qualifié pour exploiter immédiatement l'alarme restreinte. Si les conditions d'exploitation d'une installation comportant initialement une temporisation viennent à être modifiées, la durée de la temporisation doit être adaptée à ces nouvelles conditions, voire éventuellement annulée.

* Article MS 67.1, MS67.3 : Conditions d'exploitation
1. Pendant la présence du public, l'équipement d'alarme doit être à l'état de veille général.

3. Le personnel de l'établissement doit être informé de la signification du signal sonore d'alarme générale et du signal sonore d'alarme générale sélective, si ce dernier existe. Cette information doit être complétée éventuellement par des exercices périodiques d'évacuation.
Les consignes de sécurité incendie doivent être SIMPLES

· En cas de début d’incendie et/ou de fumée suspecte et/ou de situation suspecte : déclencher l’alarme incendie

· En cas d’alarme incendie : EVACUER (livret d’appel + décompte précis des personnes non présentes au terme de l’évacuation)

· Alerter les secours : 18

· Essayer d’éteindre l’incendie

La formation incendie doit être SIMPLE 
· Connaissance de l’établissement : plans d’intervention et d’évacuation

· Connaissance du signal d’alarme

· Connaissance et manipulation des moyens de secours : extincteurs, désenfumage, arrêt d’urgence (électrique, gaz,…) …

· Connaissance des dispositions constructives et techniques destinées à assurer la mise en sécurité du bâtiment

Les exercices pratiques d’évacuation

· Au cours de l’année scolaire (le premier durant le mois qui suit la rentrée) 
· Si locaux à sommeil : exercices de nuit 
· Entraîner les élèves et le personnel sur la conduite à tenir en cas d’incendie

· Etre représentatifs d’une situation réaliste et être l’occasion d’une information des élèves et du personnel

· Livret d’appel et décompte des personnes
· Les conditions de leur déroulement et le temps d’évacuation doivent être consignés sur le registre de sécurité
Cas particulier des internats en période de nuit
· Dès détection incendie : appeler les secours (18)

· Former les maîtres d’internats
* à la bonne connaissance du système de sécurité incendie (SSI)

* à la mise en sécurité et à l’évacuation 

· Il est fortement conseillé de maintenir en position fermée les portes des locaux ou circulations en période nocturne. Cette disposition simple permet de limiter la propagation des fumées et des gaz de combustion et est particulièrement à prendre en considération pour les locaux à sommeil (chambre)
Dès le signal d’alarme => évacuation 

· Rapide et en ordre

· 1 responsable devant (délégué de classe?)
· 1 responsable derrière : le professeur
· Par le cheminement le plus direct
Gestion de l’alarme incendie

· Si temporisation : surveillance obligatoire

· Système de détection incendie (SSI) : surveillance obligatoire

Moyens 
· Clef des locaux 
· lampe portative (impératif pour maîtres d’internat)
· téléphone (attention au téléphone sans fil qui ne fonctionne pas en cas de coupure d’énergie électrique)
· registre d’appel
Système de sécurité incendie de catégorie A ou B (SSI.A, SSI.B) 
Une bonne connaissance de la compréhension et de la gestion des informations indiquées  par le tableau de signalisation du SSI est primordiale ; à ce titre, le texte en clair des informations données par le ou les écrans du SSI doit être compréhensible de l’ensemble du personnel (abréviations, situation géographique, …). Les plans de l’établissement implantés à proximité immédiate de ce tableau, et particulièrement les zones de détection, sont indispensables pour cerner le lieu de détection et mener rapidement une reconnaissance.
Quelques conseils
· Maintenez verrouillé (fermé à clef) l’accès aux locaux techniques (placard, gaine, coffret…)

· Maintenez fermées et si possible verrouillées les portes de locaux à risques (réserves, chaufferie, cuisine…) 

· Ne bloquez pas en position ouverte les portes équipées de ferme porte, à moins d’un asservissement au SSI ou à l’alarme incendie

· Maintenez constamment libre de tous stockages et dépôts, les couloirs et les escaliers. Ces cheminements sont les seuls vecteurs d’évacuation vers l’extérieur d’un bâtiment et doivent donc être le plus sécurisé possible
· Ne verrouillez pas et laissez totalement libre d’accès et de fonctionnement les issues d’évacuation

· Ne dépassez pas l’effectif admissible par classe :

· Classe avec 1 seule issue : 19 personnes

· Classe avec 2 issues distantes à minima de 5m ne s’ouvrant pas dans le sens de l’évacuation : 50 personnes

· Maintenez déverrouillées :

· les portes interclasse 

· la deuxième issue de la classe,

· Maintenez visible et libre d’accès les moyens de secours : extincteurs, RIA, boîtiers de déclenchement d’alarme, organes de coupures, arrêts d’urgences, …
Arbres de Noël et décorations florales (article AM 19)
· Les arbres de Noël sont autorisés dans certaines manifestations de courte durée.

· Ces arbres ne peuvent être illuminés que dans les conditions prévues à l'article EL 23. Les guirlandes électriques doivent répondre aux dispositions de la norme NF EN 60598-2-20.
· L’emploi de toute flamme nue et de sources d’étincelles est interdit. L'arbre doit être placé à distance raisonnable de toute source de chaleur.
· Les objets de décoration peuvent être en matériaux de catégorie M 4. 
· Le pied de l'arbre doit être dégagé de tout objet combustible.
· Une neige artificielle ou un givrage peuvent être utilisés à condition qu'ils ne risquent pas de propager rapidement la flamme.
· Si la hauteur d’un arbre est supérieure à 1,70 m, il doit être placé hors de portée du public.
· Des moyens d'extinction, en rapport avec la taille de l'arbre, doivent être prévus à proximité.
· Les décorations florales en matériaux de synthèse sont limitées en nombre ; à défaut, elles doivent être réalisées en matériaux de catégorie M 2. Il en est de même pour les plantes et les arbres en matériaux de synthèse d’une hauteur supérieure à 1,70 m, qui doivent de plus être mis hors de portée du public. 
Organisation de la sécurité incendie
	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


Consignes générales de sécurité
	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


Consignes générales de sécurité
	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


Formation du personnel 
Personnel de première intervention
	Nom – prénom
	Fonction dans l’équipe
	Référence attestation de formation (à joindre en annexe)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Formation du personnel
Personnel de première intervention
	Nom – prénom
	Fonction dans l’équipe
	Référence attestation de formation (à joindre en annexe)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Formation du personnel
Exercices d’instructions

	date
	Contenu de l’intervention
	Liste des présents

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Formation du personnel
Exercices d’instructions

	date
	Contenu de l’intervention
	Liste des présents

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Exercices d’évacuation
	Date
	Contexte – scénario
	Observations 

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Exercices d’évacuation
	Date
	Contexte – scénario
	Observations 

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Exercices d’évacuation
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	Contexte – scénario
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Opérations de Vérifications techniques réglementaires
Opérations de maintenance
Ce chapitre est destiné à noter chronologiquement les vérifications réglementaires et les actions de maintenance. 



Les tableaux « opérations de vérifications », à  caractère obligatoire réglementaire, ci-après présentent 10 lignes (10 années de vie du registre de sécurité). Renseigner très précisément les tableaux de chaque rubrique relative aux installations existantes dans le bâtiment concerné, à raison d’une ligne par année.  

1°) Notez bien : 

a) la date de la vérification,

b) le nom de l’entreprise réalisant la vérification,

c) le numéro du rapport de vérification.

2°) Faites mentionner son nom et sa signature à la personne réalisant la vérification.

3°) La confirmation de levée des éventuelles observations émises par la personne ayant effectué la vérification doit être notifiée : soit dans le registre de sécurité dans la rubrique « opérations de maintenance » (en faisant référence au rapport de vérification), soit dans le classeur annexe  (en faisant référence au rapport de vérification), soit directement sur le rapport de vérification, par le chef d’établissement ou l’organisme ayant effectué les travaux.


Les tableaux « opérations de maintenance », à  caractère non obligatoire réglementaire, peuvent être renseignés par les opérateurs de maintenance et permettent de donner une vue globale sur la qualité d’entretien et de maintenance des installations techniques.
Vérifications techniques réglementaires – tableau permanent
	Equipements
	Interv. (1)
	Périod.
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	REFERENCE RAPPORT DE VERIFICATIONS
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Extincteurs
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	RIA
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Désenfumage naturel
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Désenfumage mécanique
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	OA
	3 ans
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Installations électriques
	OA
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Eclairage de sécurité
	TC 
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ascenseur
	TCCM
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	OA
	5 ans
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Installations de gaz
	TC 
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Détection de gaz
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Installations de cuisson
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Extracteur d’air de cuisine
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ventilation et climatisation
	TC 
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Clapets d’isolement
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	D.A.D. des CTA
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Installations de chauffage
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ramonage conduits de fumées
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Alarme incendie (hors SSIA ouB)
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SSI catégorie A ou B
	TCCM
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	OA
	3 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Portes de recoupement
	TC
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Portes coulissantes automat.
	TCCM
	1 an
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


(1) TC : technicien compétent – TCCM : Technicien compétent contrat de maintenance obligatoire - OA : Organisme Agréé (bureau de contrôle) – EM : Employé de maintenance 
Vérifications techniques réglementaires – année scolaire 20.. / 20..
Cette page est à dupliquer – elle figurera en tête du classeur dans lequel sont archivés les rapports des vérificateurs
	Equipements
	Interv. (1)
	Périodicité
	Date vérif
	Nom du prestataire
	Numéro du rapport
	Suites données aux observations

	Extincteurs
	TC
	1 an
	
	
	
	

	RIA
	TC
	1 an
	
	
	
	

	Désenfumage naturel
	TC
	1 an
	
	
	
	

	Désenfumage mécanique
	TC
	1 an
	
	
	
	

	
	OA
	3 ans
	
	
	
	

	Installations électriques
	OA
	1 an
	
	
	
	

	Eclairage de sécurité
	TC 
	1 an
	
	
	
	

	Ascenseur
	TCCM
	1 an
	
	
	
	

	
	OA
	5 ans
	
	
	
	

	Installations de gaz
	TC 
	1 an
	
	
	
	

	Détection de gaz
	TC
	1 an
	
	
	
	

	Installations de cuisson
	TC
	1 an
	
	
	
	

	Extracteur d’air de cuisine
	TC
	1 an
	
	
	
	

	Ventilation / Climatisation
	TC 
	1 an
	
	
	
	

	Clapets d’isolement
	TC
	1 an
	
	
	
	

	D.A.D. des CTA
	TC
	1 an
	
	
	
	

	Installations de chauffage
	TC
	1 an
	
	
	
	

	Ramonage conduits de fumées
	TC
	1 an
	
	
	
	

	Alarme incendie (hors SSIA ouB)
	TC
	1 an
	
	
	
	

	SSI catégorie A ou B
	TCCM
	1 an
	
	
	
	

	
	OA
	3 ans
	
	
	
	

	Portes de recoupement
	TC
	1 an
	
	
	
	

	Portes coulissantes automat.
	TCCM
	1 an
	
	
	
	


(1) TC : technicien compétent – TCCM : Technicien compétent contrat de maintenance obligatoire - OA : Organisme Agréé (bureau de contrôle) – EM : Employé de maintenance 
Extincteurs
* Extincteurs - article MS 38.4 

Un extincteur doit faire l’objet d’une vérification annuelle et d’une révision tous les dix ans par une personne ou un organisme compétent. Il doit être marqué d’une étiquette clairement identifiable apposée par la personne ou l’organisme ayant réalisé cette dernière. Les années et les mois des vérifications doivent apparaître sur l’étiquette.
* Moyens de secours -  article MS 73 : Vérifications techniques (extrait)

1. Avant leur mise en service, les appareils et installations fixes doivent faire l’objet d’une vérification, fonctionnement compris, dans les conditions prévues à la section II du chapitre Ier du présent titre. 

2. En cours d’exploitation, ces mêmes appareils ou installations ainsi que les appareils mobiles doivent être vérifiés, au moins une fois par an, dans les conditions prévues à la section II précitée. 

* Moyens de secours - article MS 72 : Entretien et signalisation

1. Tous les appareils ou dispositifs d'extinction et d'alerte doivent être soigneusement entretenus et maintenus en permanence en bon état de fonctionnement. Le personnel de l'établissement doit être initié à leur mise en œuvre. Cette information doit être maintenue dans le temps.

2. Des pancartes indicatrices de manœuvre doivent être placées bien en évidence à proximité des appareils, des barrages et des mises en œuvre.

Lorsqu'un appareil ou un dispositif n'est pas apparent, il doit être signalé par un panneau conforme aux signaux normalisés d'indication de localisation d'un équipement de lutte contre l'incendie ou d'un autre moyen d'alarme ou d'alerte définis à la norme NF X 08-003 relative aux couleurs et signaux de sécurité. 

* Article MS 39 : Emplacement
§ 1. Les moyens d’extinction doivent être répartis de préférence dans les dégagements, en des endroits visibles et facilement accessibles. Ils peuvent être protégés à condition de faire l’objet d’une signalisation claire. Ils ne doivent pas apporter de gêne à la circulation des personnes et leur emplacement, repéré par une signalisation durable, doit être tel que leur efficacité ne risque pas d’être compromise par les variations éventuelles de température survenant dans l’établissement.

§ 2. Les extincteurs portatifs sont judicieusement répartis et appropriés aux risques notamment électriques qu’ils doivent combattre. Il y a un minimum d’un appareil pour 200m² et par niveau, avec un minimum de deux par établissement. Ils doivent être accrochés à un élément fixe, avec une signalisation durable, sans placer la poignée de portage à plus de 1,20 m du sol.
Extincteurs – inventaire des équipements
Insertion plan masse

	Extincteur – opérations de vérification 

Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Extincteur – opérations de maintenance 

Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Robinet d’incendie Armé (RIA)

* Moyens de secours -  article MS 73 : Vérifications techniques (extrait)

1. Avant leur mise en service, les appareils et installations fixes doivent faire l’objet d’une vérification, fonctionnement compris, dans les conditions prévues à la section II du chapitre Ier du présent titre. 

2. En cours d’exploitation, ces mêmes appareils ou installations ainsi que les appareils mobiles doivent être vérifiés, au moins une fois par an, dans les conditions prévues à la section II précitée. 

* Moyens de secours - article MS 72 : Entretien et signalisation

1. Tous les appareils ou dispositifs d'extinction et d'alerte doivent être soigneusement entretenus et maintenus en permanence en bon état de fonctionnement. Le personnel de l'établissement doit être initié à leur mise en œuvre. Cette information doit être maintenue dans le temps.

2. Des pancartes indicatrices de manœuvre doivent être placées bien en évidence à proximité des appareils, des barrages et des mises en œuvre.

Lorsqu'un appareil ou un dispositif n'est pas apparent, il doit être signalé par un panneau conforme aux signaux normalisés d'indication de localisation d'un équipement de lutte contre l'incendie ou d'un autre moyen d'alarme ou d'alerte définis à la norme NF X 08-003 relative aux couleurs et signaux de sécurité. 

* Conformément aux dispositions techniques de la norme NFS 62-201 le contrôleur technique doit préciser sur son rapport de vérification les débits et pressions relevés lors des essais de RIA.

RIA – inventaire des équipements
Insertion plan masse

	R.I.A. – opérations de vérification
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	R.I.A. – opérations de maintenance
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Désenfumage naturel 
* Ce sont les installations permettant d’évacuer de façon naturelle les fumées d’incendie par des exutoires et / ou des ouvrants situés en partie haute. Ces installations sont principalement mises en œuvre dans les escaliers et dans les locaux de grande surface.

* Désenfumage - article DF 10 : Vérifications techniques (extrait)
l. Les installations de désenfumage doivent être vérifiées dans les conditions prévues aux articles GE 6 à GE 10. 
 

2. La périodicité des vérifications est de un an. Elles concernent : 
- le fonctionnement des commandes manuelles et automatiques ; 
- le fonctionnement des volets, exutoires et ouvrants de désenfumage ; 
- la fermeture des éléments mobiles de compartimentage participant à la fonction désenfumage ; 
- l’arrêt de la ventilation de confort mentionné à l’article DF3.5 ; 
- le fonctionnement des ventilateurs de désenfumage ; 
- les mesures de pression, de débit et de vitesse, dans le cas du désenfumage mécanique. 
 

* Désenfumage - article DF 9 : Entretien et exploitation

Il doit être procédé périodiquement par un personnel compétent aux opérations suivantes : 

*
Entretien des sources de sécurité selon les dispositions de l’article EL 18 ; 

*
Entretien courant des éléments mécaniques et électriques selon les prescriptions des constructeurs

*
Entretien du système de sécurité selon les dispositions de l’article MS 68 et suivant la notice du constructeur. 

Les règles d’exploitation et de maintenance sont définies à l’article MS 69 et dans la norme NF S 61-933. 

Désenfumage naturel – inventaire des équipements
Insertion plan masse
	Désenfumage naturel – opérations de vérification
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Désenfumage naturel – opérations de maintenance
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Désenfumage mécanique par technicien compétent
* Ce sont les installations permettant d’évacuer, par la mise en œuvre d’un extracteur à énergie électrique, les fumées d’incendie. De telles installations sont mises en œuvre principalement dans les couloirs et dans les locaux de grande surface.

* Désenfumage - article DF 10 : Vérifications techniques

l. Les installations de désenfumage doivent être vérifiées dans les conditions prévues aux articles GE 6 à GE 10. 
 

2. La périodicité des vérifications est de un an. Elles concernent : 
- le fonctionnement des commandes manuelles et automatiques ; 
- le fonctionnement des volets, exutoires et ouvrants de désenfumage ; 
- la fermeture des éléments mobiles de compartimentage participant à la fonction désenfumage ; 
- l’arrêt de la ventilation de confort mentionné à l’article DF3.5 ; 
- le fonctionnement des ventilateurs de désenfumage ; 
- les mesures de pression, de débit et de vitesse, dans le cas du désenfumage mécanique. 
 

3. Lorsque existent une installation de désenfumage mécanique et un système de sécurité incendie de catégorie A ou B, les vérifications sont effectuées tous les trois ans par un organisme agréé. 
* Désenfumage - article DF 9 : Entretien et exploitation

Il doit être procédé périodiquement par un personnel compétent aux opérations suivantes : 

*
Entretien des sources de sécurité selon les dispositions de l’article EL 18 ; 

*
Entretien courant des éléments mécaniques et électriques selon les prescriptions des constructeurs

*
Entretien du système de sécurité selon les dispositions de l’article MS 68 et suivant la notice du constructeur. 

Les règles d’exploitation et de maintenance sont définies à l’article MS 69 et dans la norme NF S 61-933. 

	Désenfumage mécanique – opérations de vérification
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Désenfumage mécanique – opérations de maintenance
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Désenfumage mécanique par organisme agréé
* Désenfumage - article DF 10 : Vérifications techniques

l. Les installations de désenfumage doivent être vérifiées dans les conditions prévues aux articles GE 6 à GE 10. 
 

2. La périodicité des vérifications est de un an. Elles concernent : 
- le fonctionnement des commandes manuelles et automatiques ; 
- le fonctionnement des volets, exutoires et ouvrants de désenfumage ; 
- la fermeture des éléments mobiles de compartimentage participant à la fonction désenfumage ; 
- l’arrêt de la ventilation de confort mentionné à l’article DF3.5 ; 
- le fonctionnement des ventilateurs de désenfumage ; 
- les mesures de pression, de débit et de vitesse, dans le cas du désenfumage mécanique. 
 

3. Lorsque existent une installation de désenfumage mécanique et un système de sécurité incendie de catégorie A ou B, les vérifications sont effectuées tous les trois ans par un organisme agréé. 
* Désenfumage - article DF 9 : Entretien et exploitation

Il doit être procédé périodiquement par un personnel compétent aux opérations suivantes : 

*
Entretien des sources de sécurité selon les dispositions de l’article EL 18 ; 

*
Entretien courant des éléments mécaniques et électriques selon les prescriptions des constructeurs

*
Entretien du système de sécurité selon les dispositions de l’article MS 68 et suivant la notice du constructeur. 

Les règles d’exploitation et de maintenance sont définies à l’article MS 69 et dans la norme NF S 61-933. 

	Désenfumage mécanique – opérations de vérification triennale
Organisme agréé


	Date
	Organisme
	N° rapport
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Electricité

* Electricité - article EL 19 : Vérifications techniques

§ 1. Les installations électriques, les installations d’éclairage et les éventuelles installations extérieures de protection contre la foudre (paratonnerres) doivent être vérifiées dans les conditions prévues à la section II du chapitre Ier du présent titre.

 

§ 2. La conformité aux exigences réglementaires applicables aux installations neuves ou ayant fait l’objet de travaux doit être vérifiée dans les conditions prévues par les articles GE 7 et GE 8 (§ 1).

 

§ 3. Les vérifications périodiques des installations non modifiées doivent être effectuées annuellement dans les conditions prévues à l’article GE 10. Elles concernent les articles suivants à condition qu’ils soient applicables à l’établissement :

· EL 4 (§ 4) ; EL 5 (§ 1, 4 et 5) ; EL 8 (§ 3) ; EL 10 (§ 4) ; EL 11 (§ 3, 4 et 7) ; EL 15 (§ 3) ; EL 17 et EL 18 ;

· EC 5 (§ 5) ; EC 6 (§ 5 et 6) ; EC 7 ; EC 9 (§ 1) ; EC 13 et EC 14 (§ 3).

Elles ont pour objet de s’assurer :

· de l’absence de modifications depuis la dernière vérification ;

· de l’état d’entretien et de maintenance des installations et appareils d’utilisation ;

· de l’existence d’un relevé des essais incombant à l’exploitant ;

· du maintien en l’état des installations d’éclairage normal et de sécurité et des appareils d’éclairage ;

· du bon état apparent des éventuelles installations extérieures de protection contre la foudre (paratonnerre).

 

En complément à l’article GE 10, le relevé des vérifications mentionnera, article par article cité ci-dessus, les anomalies constatées avec leurs localisations et commentaires explicatifs.

 

Il conviendra d’adjoindre à ce document le rapport de vérification périodique effectuée au titre du décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988.  

* Electricité - article EL 18 : Maintenance, exploitation (extrait)
1. Les installations doivent être entretenues et maintenues en bon état de fonctionnement. Les défectuosités et les défauts d'isolement doivent être réparés dès leur constatation.

2. Dans tout établissement de 1re ou 2e catégorie, la présence physique d'une personne qualifiée est requise pendant la présence du public pour, conformément aux consignes données, assurer l'exploitation et l'entretien quotidien.

Une telle mesure peut être imposée après avis de la commission départementale de sécurité dans les établissements de 3e et de 4e catégorie si l'importance ou l'état des installations électriques le justifie.

3. L'exploitation de l'éclairage de sécurité doit être effectuée dans les conditions de l'article EC 14.

	Electricité – opérations de vérification
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Electricité – opérations de maintenance
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Eclairage de sécurité

* Eclairage - article EC 13 : Maintenance et entretien
En complément de l’article EL 18, les dispositions suivantes sont applicables :

 ― l’exploitant de l’établissement dispose en permanence de lampes de rechange correspondant aux modèles utilisés dans l’éclairage de sécurité, que celui-ci soit alimenté par une source centralisée ou constitué de blocs autonomes ;

 ― une notice descriptive des conditions de maintenance et de fonctionnement est annexée au registre de sécurité. Elle comporte les caractéristiques des pièces de rechange.

 

L’entretien des blocs autonomes peut être réalisé dès qu’une anomalie est constatée. Cette constatation peut être réalisée grâce aux voyants du système SATI pour les blocs autonomes qui en sont dotés.

 

Ces opérations d’entretien doivent être consignées dans le registre de sécurité. 

* Eclairage - article EC 14 : Exploitation

§ 1. L’éclairage de sécurité est mis à l’état de veille pendant les périodes d’exploitation.

 

§ 2. L’éclairage de sécurité est mis à l’état de repos ou d’arrêt lorsque l’installation d’éclairage normal est mise intentionnellement hors tension.

 

Dans le cas d’une source centralisée constituée d’une batterie d’accumulateurs, l’exploitant agit sur les dispositifs de mise à l’état d’arrêt des alimentations électriques de sécurité prévus à l’article EL 15.

 

Dans le cas de blocs autonomes, l’exploitant doit, après ouverture du ou des dispositifs de protection générale visés à l’article EC 6, mettre à l’état de repos les blocs autonomes qui sont passés à l’état de fonctionnement, en agissant sur le ou les dispositifs de mise à l’état de repos visés à l’article EC 12.

 

§ 3. L’exploitant s’assure périodiquement :

 ― une fois par mois :

 ― du passage à la position de fonctionnement en cas de défaillance de l’alimentation normale et à la vérification de l’allumage de toutes les lampes (le fonctionnement doit être strictement limité au temps nécessaire au contrôle visuel) ;

 ― de l’efficacité de la commande de mise en position de repos à distance et de la remise automatique en position de veille au retour de l’alimentation normale.

 ― une fois tous les six mois, de l’autonomie d’au moins 1 heure.

 

Ces opérations peuvent être effectuées automatiquement par l’utilisation de blocs autonomes comportant un système automatique de test intégré (SATI) conforme à la norme NF C 71-820 (mai 1999).

 

Dans les établissements comportant des périodes de fermeture, ces opérations sont effectuées de telle manière qu’au début de chaque période d’ouverture au public l’installation d’éclairage ait retrouvé l’autonomie prescrite.

 

Les opérations ci-dessus et leurs résultats doivent être consignés dans le registre de sécurité. 

* Eclairage - article EC 15 : Vérifications

Les installations d'éclairage doivent être vérifiées dans les conditions de l'article EL 19.

Eclairage de sécurité – inventaire des équipements
Insertion plan masse

	Eclairage de sécurité – opérations de vérification
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Eclairage de sécurité – opérations de maintenance
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Ascenseurs par technicien compétent (contrat d’entretien)

Ces installations doivent faire l’objet d’un contrat entretient (un contrat par installation) auprès d’un technicien compétent.

Renseigner le tableau en précisant les références du ou des contrat(s) d’entretien, et ce chaque année même si le ou les  contrat(s) sont reconduits.
Annexer au registre de sécurité le ou les livret(s) d’entretien et présenter ce ou ces livret(s) à la commission de sécurité lors des visites de sécurité.
* Ascenseurs, escaliers mécaniques, trottoirs roulants - Article AS 11 : Autres obligations de l'exploitant

L'exploitant est tenu de : 

(
produire, à l'occasion de la visite de réception des appareils visés dans la présente section, le registre technique des appareils annexé au registre de sécurité de l'établissement et comportant un exemplaire du rapport des examens et essais avant la mise en service ;

(
classer ensuite dans ce registre tous les documents, rapports, attestations qui doivent être rédigés et lui être remis après tout examen ou intervention quelconque sur l'appareil ;

(
prendre, dès la constatation d'un défaut de fonctionnement de l'appareil compromettant la sécurité des usagers, toutes mesures pour assurer celle-ci (mise à l'arrêt de l'appareil, condamnation d'une porte au verrouillage défectueux, etc.). L'arrêt partiel ou total du service doit être porté à la connaissance du public par des pancartes et une signalisation placées bien en évidence à chaque accès intéressé ;

( s'assurer de la propreté des cuvettes des gaines et au besoin de faire procéder à leur nettoyage.

* Le décret 2004-964 prévoit l’obligation d’un contrat d’entretien souscrit auprès d’un ascensoriste.
	Ascenseurs – opérations de vérification & de maintenance
Technicien compétent


Notez dans cette rubrique le n° du contrat d’entretien et faites valider la maintenance annuelle par l’ascensoriste
	Date
	Organisme
	N° contrat d’entretien
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Ascenseurs par organisme agréé

* Vérifications techniques des ascenseurs - article  AS 9 

Les ascenseurs doivent faire l’objet d’une vérification, fonctionnement compris, par un organisme agréé, dans les conditions prévues à la section II du chapitre Ier du présent titre tous les cinq ans et avant leur remise en service faisant suite à une transformation importante.

Ces vérifications portent sur le respect des dispositions de la présente section applicables aux ascenseurs.
	Ascenseurs – opérations de vérification quinquennale
Organisme agréé


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Installations de gaz 

 (canalisation du poste de distribution aux différents appareils d’utilisation)

* Gaz - article GZ 30 : Vérifications techniques

1. Les installations doivent être vérifiées dans les conditions prévues à la section II du chapitre Ier du présent titre. 

2. Les vérifications périodiques doivent avoir lieu tous les ans et concernent : 

(
le stockage d’hydrocarbures liquéfiés visé à la section II ; 

(
les installations de distribution de gaz visées aux sections III et IV ; 

(
les locaux d’utilisation du gaz visés à la section V ; 

(
les appareils d’utilisation visés à la section VI. 

Elles ont pour objet de s’assurer : 

(
de l’état d’entretien et de maintenance des installations et appareils ; 

(
des conditions de ventilation des locaux contenant des appareils d’utilisation ; 

(
des conditions d’évacuation des produits de la combustion ; 

(
de la signalisation des dispositifs de sécurité ; 

(
de la manœuvre des organes de coupure du gaz ; 

(
du fonctionnement des dispositifs asservissant l’alimentation en gaz à un système de sécurité; 

(
du réglage des détendeurs ; 

(
de l’étanchéité des canalisations de distribution de gaz. 

* Gaz - article GZ 29 : Entretien

1. L’exploitant de l’établissement doit entretenir régulièrement et maintenir en bon état de fonctionnement les installations, appareils et accessoires qui relèvent de sa responsabilité.

2. Un livret d’entretien sur lequel l’exploitant est tenu de noter les dates des vérifications et des opérations d’entretien effectuées sur les installations et appareils visés au paragraphe 1 ci-dessus doit être annexé au registre de sécurité de l’établissement. 

Installations de gaz – Détection de gaz – inventaire des équipements
Technicien compétent ou Organisme agréé
Insertion plan masse
	Installations de gaz - opérations de vérification
Technicien compétent 
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	Installations de gaz - opérations de maintenance
Technicien compétent 
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	Organisme
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	Détection de gaz - opérations de vérification
Technicien compétent 
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	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Détection de gaz - opérations de maintenance
Technicien compétent 
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	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Installations de cuisson 

* Appareils de cuisson - article GC 21 : Entretien

1. Les appareils de cuisson et de remise en température doivent être entretenus régulièrement et maintenus en bon état de fonctionnement. 
Tous les appareils et leurs accessoires doivent être livrés accompagnés d’une notice rédigée en langue française par le fabricant et fournie par l’installateur à l’exploitant de l’établissement. Cette notice doit contenir explicitement, outre les consignes d’installation et d’entretien courant, la liste des vérifications nécessaires à un bon fonctionnement de l’appareil ou du système. 
2. Au moins une fois par an, il doit être procédé au ramonage des conduits d’évacuation et à la vérification de leur vacuité.

Pendant les périodes d’activité, les appareils de cuisson et de remise en température, le circuit d’extraction d’air vicié, de buées et de graisses, y compris les ventilateurs et récupérateurs de chaleur éventuels, doivent être nettoyés chaque fois qu’il est nécessaire. Les filtres doivent être nettoyés ou remplacés aussi souvent que nécessaire et, en tout cas, au minimum une fois par semaine. 
3. Un livret d’entretien sur lequel l’exploitant est tenu de noter les dates des vérifications et des opérations d’entretien effectuées sur les installations et appareils visés aux § 1 et 2 ci-dessus doit être annexé au registre de sécurité de l’établissement. 
* Appareil de cuisson - article GC 22 : Vérifications techniques

1. Les installations d’appareils de cuisson ou de remise en température doivent être vérifiées dans les conditions prévues à la section II du chapitre Ier du présent titre. 
2. Les vérifications périodiques doivent avoir lieu tous les ans et concernent :

( les grandes cuisines isolées ou non des locaux accessibles au public visées à la section II ; 
( les offices de remise en température visés à la section III ;  

( les îlots de cuisson visés à la section IV ;  

( les autres appareils à poste fixe visés à la section VI. 
Elles ont pour objet de s’assurer :

(
de l’état d’entretien et de maintenance des installations et appareils
(
des conditions de ventilation des locaux contenant des appareils de cuisson ou de remise en température : conditions d’évacuation de l’air vicié, des buées et des graisses, fonctionnement de l’installation d’extraction des fumées
(
de la signalisation des dispositifs de sécurité
(
de la manœuvre des dispositifs d’arrêt d’urgence.
	Installations de cuisson - opérations de vérification
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Installations de cuisson - opérations de maintenance
Technicien compétent
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	N° rapport
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Conduits évacuation air vicié extracteur de cuisine
* Appareils de cuisson - article GC 21 : Entretien (extrait)
2. Au moins une fois par an, il doit être procédé au ramonage des conduits d’évacuation et à la vérification de leur vacuité.

Pendant les périodes d’activité, les appareils de cuisson et de remise en température, le circuit d’extraction d’air vicié, de buées et de graisses, y compris les ventilateurs et récupérateurs de chaleur éventuels, doivent être nettoyés chaque fois qu’il est nécessaire. Les filtres doivent être nettoyés ou remplacés aussi souvent que nécessaire et, en tout cas, au minimum une fois par semaine. 
3. Un livret d’entretien sur lequel l’exploitant est tenu de noter les dates des vérifications et des opérations d’entretien effectuées sur les installations et appareils visés aux § 1 et 2 ci-dessus doit être annexé au registre de sécurité de l’établissement. 
	Conduits évacuation air vicié extracteur de cuisine 

Opérations de vérification - Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Conduits évacuation air vicié extracteur de cuisine 

Opérations de maintenance - Technicien compétent
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	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Installations de ventilation / Climatisation
* La vérification des installations de ventilation / climatisation porte sur :

· la vérification exhaustive des clapets d’isolements implantés sur les réseaux aérauliques ;
· la vérification exhaustive détecteurs autonomes déclencheurs (DAD) des centrales de traitement d’air (CTA) : ce détecteur incendie est présent dans les CTA présentant un débit de plus de 10000m3/h;

· le dépoussiérage des bouches et orifice de ventilation, le nettoyage des réseaux ;
· la vérification des organes définis par le constructeur et/ou installateur.
* Article CH 58 – chauffage/ventilation : Vérifications techniques

1. Les installations doivent être vérifiées, y compris leur fonctionnement, dans les conditions prévues à la section II du chapitre Ier du présent titre.

2. Les vérifications périodiques doivent avoir lieu tous les ans et concernent :

(
les installations de production de chaleur ou de froid visées aux sections II, V et VI du présent chapitre ; 
(
le stockage des combustibles visé à la section III ; 
(
les installations de traitement d’air et de ventilation visées à la section VII ; 
(
les appareils de production-émission de chaleur à combustion visés à la section VIII. 
Elles ont pour objet de s’assurer :

(
de l’état apparent d’entretien et de maintenance des installations et appareils ; 
(
des conditions de ventilation des locaux contenant des appareils à combustion ; 
(
des conditions d’évacuation des produits de la combustion ; 
(
du fonctionnement des clapets coupe-feu installés sur les circuits aérauliques ; 
(
de la signalisation des dispositifs de sécurité ; 
(
de la manœuvre des organes de coupure d’alimentation en combustible ; 
(
du fonctionnement des dispositifs asservissant l’alimentation en combustible à un système de sécurité; 
(
du réglage des détendeurs de gaz ; 
(
de l’étanchéité des canalisations d’alimentation en combustibles liquides ou gazeux, et en fluide frigorigène.
* Installation de ventilation - article CH 39 : Entretien des filtres

Afin de contrôler le chargement en poussières des filtres et maintenir leurs caractéristiques de bon fonctionnement, les dispositions suivantes seront prises : 

1)
L’utilisateur doit tenir un livret d'entretien de l'installation de filtration faisant référence aux recommandations de l'installateur et du fabricant du filtre. Les valeurs d'efficacité minimale sont portées sur le livret d'entretien.

2)
L'installateur, sur les indications du fabricant du filtre, doit fixer une valeur de perte de charge maximale au débit nominal, dont le dépassement devra entraîner le nettoyage ou le changement des filtres. Cette valeur sera consignée dans le livret d'entretien.

3)
Une visite périodique doit être effectuée par l'utilisateur ou son représentant. Cette périodicité ne doit pas être supérieure à un an. En l'absence d'un système de mesure et d'alarme fonctionnant en permanence, cette périodicité est ramenée à trois mois. De plus, les caractéristiques locales ou fonctionnelles de certaines installations peuvent justifier une périodicité plus courte, qui sera portée sur le livret d'entretien.

4)
Les visites, mesures, nettoyages, ou changements de filtres, doivent être notés sur le livret d'entretien.

* Chauffage, ventilation - article CH 57 : Entretien (extrait)
Les installations doivent être entretenues régulièrement et maintenues en bon état de fonctionnement.

Installations de ventilation/climatisation - clapets d’isolement – DAD des CTA

 Inventaire des équipements
Insertion plan masse

	Installations de ventilation/climatisation - opérations de vérification
  Technicien compétent
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	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Installations de ventilation/climatisation - opérations de maintenance
  Technicien compétent
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	Organisme
	N° rapport
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	Clapets d’isolement - opérations de vérification 

 Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Clapets d’isolement - opérations de maintenance 

 Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	DAD des CTA - opérations de vérification 
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	DAD des CTA - opérations de maintenance 
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Installations de chauffage (chaufferie, aérothermes, …)
* Article CH 58 – chauffage/ventilation : Vérifications techniques

1. Les installations doivent être vérifiées, y compris leur fonctionnement, dans les conditions prévues à la section II du chapitre Ier du présent titre.

2. Les vérifications périodiques doivent avoir lieu tous les ans et concernent :

(
les installations de production de chaleur ou de froid visées aux sections II, V et VI du présent chapitre ; 
(
le stockage des combustibles visé à la section III ; 
(
les installations de traitement d’air et de ventilation visées à la section VII ; 
(
les appareils de production-émission de chaleur à combustion visés à la section VIII. 
Elles ont pour objet de s’assurer :

(
de l’état apparent d’entretien et de maintenance des installations et appareils ; 
(
des conditions de ventilation des locaux contenant des appareils à combustion ; 
(
des conditions d’évacuation des produits de la combustion ; 
(
du fonctionnement des clapets coupe-feu installés sur les circuits aérauliques ; 
(
de la signalisation des dispositifs de sécurité ; 
(
de la manœuvre des organes de coupure d’alimentation en combustible ; 
(
du fonctionnement des dispositifs asservissant l’alimentation en combustible à un système de sécurité; 
(
du réglage des détendeurs de gaz ; 
(
de l’étanchéité des canalisations d’alimentation en combustibles liquides ou gazeux, et en fluide frigorigène.
* Chauffage, ventilation - article CH 57 : Entretien

Les installations doivent être entretenues régulièrement et maintenues en bon état de fonctionnement.

En particulier les conduits de fumée, les cheminées et tous les appareils doivent être ramonés et nettoyés une fois par an.

	Installations de chauffage (chaufferie, E.C.S, aérothermes,…) …

opérations de vérification
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Installations de chauffage (chaufferie, E.C.S, aérothermes,…) …

opérations de maintenance
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


  Ramonage (ou vérification de la vacuité) des conduits de fumée 
* Chauffage, ventilation - article CH 57 : Entretien (extrait)
Les conduits de fumée, les cheminées et tous les appareils doivent être ramonés et nettoyés une fois par an.

	Ramonage (vérification de la vacuité) des conduits de fumée 
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


  Alarme incendie et Installation(s) asservie(s) à l’alarme incendie (hors SSI catégorie A ou B)
L’alarme incendie est une composante du système de sécurité incendie (SSI). Ne noter dans cette rubrique la vérification de l’alarme incendie que si le bâtiment concerné ne possède pas de SSI de catégorie A ou de catégorie B. Dans le cas contraire (présence d’un SSI.A ou SSI.B) renseigner les rubriques « Système de sécurité incendie A et/ou B (SSI.A, SSI.B) par technicien compétent (contrat d’entretien) » et « Système de sécurité incendie A et/ou B (SSI.A, SSI.B) par organisme agréé » infra.

* Moyens de secours - article MS 68 : Entretien du SSI (extrait)
Le système de sécurité incendie doit être maintenu en bon état de fonctionnement. Cet entretien doit être assuré :

( Soit par un technicien compétent habilité par l’établissement ;

( Soit par l'installateur de chaque équipement ou son représentant habilité.

* Consignes d'exploitation de l’alarme incendie  - article MS 69

Le personnel de l'établissement doit être initié au fonctionnement du système d'alarme.

L'exploitant ou son représentant doit s'assurer, une fois par semaine au moins, du bon fonctionnement de l'installation et de l'aptitude des alimentations électriques et/ou pneumatiques de sécurité à satisfaire aux exigences du présent règlement.

L'exploitant doit faire effectuer sous sa responsabilité les remises en état le plus rapidement possible.

L'exploitant doit disposer en permanence d'un stock de petites fournitures de rechange des modèles utilisés tels que lampes, fusibles, vitres pour déclencheurs manuels à bris de glace, cartouches de gaz inerte comprimé, etc.

* Moyens de secours -  article MS 73 : Vérifications techniques (extrait)
1. Avant leur mise en service, les appareils et installations fixes doivent faire l’objet d’une vérification, fonctionnement compris, dans les conditions prévues à la section II du chapitre Ier du présent titre. 

2. En cours d’exploitation, ces mêmes appareils ou installations ainsi que les appareils mobiles doivent être vérifiés, au moins une fois par an, dans les conditions prévues à la section II précitée. 

Alarme et Installation(s) asservie(s) à l’alarme incendie (hors SSI catégorie A ou B)
Inventaire des équipements
Noter sans cette rubrique les installations dont la mise en sécurité est asservie à l’alarme incendie : porte de cage d’escalier, porte de recoupement de circulation, coupure de sonorisation, …, exclusivement si l’établissement n’est pas équipé d’un système de sécurité incendie (SSI) de catégorie A ou B. 
	Numéro (1)
	Nature de l’équipement
	Localisation

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(1) numéro figurant sur le plan masse annoté  

Alarme incendie & Installation(s) asservie(s) à l’alarme incendie - Inventaire des équipements
Insertion plan masse

Noter sans cette rubrique les installations dont la mise en sécurité est asservie à l’alarme incendie : porte de cage d’escalier, porte de recoupement de circulation, coupure de sonorisation, …, exclusivement si l’établissement n’est pas équipé d’un système de sécurité incendie (SSI) de catégorie A ou B. 

	Alarme incendie & Installation(s) asservie(s) à l’alarme incendie 
opérations de vérification
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Alarme incendie & Installation(s) asservie(s) à l’alarme incendie 

opérations de maintenance
Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


 Système de sécurité incendie A et/ou B (SSI.A, SSI.B) par technicien compétent (contrat d’entretien) 
Ne renseigner cette rubrique que si le bâtiment concerné possède un SSI de catégorie A ou de catégorie B. 

Ces installations doivent faire l’objet d’un contrat entretient (un contrat par installation) auprès d’un installateur qualifié.

Renseigner le tableau en précisant les références du ou des contrat(s) d’entretien, et ce chaque année même si le ou les  contrat(s) sont reconduits.
Annexer au registre de sécurité le ou les rapport(s) de vérification(s) et présenter ce ou ces rapport(s) à la commission de sécurité lors des visites de sécurité.
* Moyens de secours -  article MS 73 : Vérifications techniques (extrait)
1. Avant leur mise en service, les appareils et installations fixes doivent faire l’objet d’une vérification, fonctionnement compris, dans les conditions prévues à la section II du chapitre Ier du présent titre. 

2. En cours d’exploitation, ces mêmes appareils ou installations ainsi que les appareils mobiles doivent être vérifiés, au moins une fois par an, dans les conditions prévues à la section II précitée. 

3. Pour les systèmes de sécurité incendie, les vérifications doivent être conformes aux modalités prévues par la norme en vigueur correspondante. 

Pour les systèmes de détection d’incendie, les vérifications doivent comporter les essais fonctionnels prévus à l’article MS 56 (§ 3, deuxième tiret). 

* Moyens de secours - article. MS 58 : Obligations de l'installateur et de l'exploitant (extrait)
3. Toute installation de détection doit faire l'objet d'un contrat d'entretien avec un installateur qualifié. Ce contrat doit inclure les essais fonctionnels prévus à l'article MS 56, paragraphe 3, deuxième tiret.

4. Ce contrat d'entretien ainsi que la notice descriptive des conditions d'entretien et de fonctionnement doivent être annexés au registre de sécurité.

* Moyens de secours - article MS 68 : Entretien du SSI

Le système de sécurité incendie doit être maintenu en bon état de fonctionnement. Cet entretien doit être assuré :

( Soit par un technicien compétent habilité par l’établissement ;

( Soit par l'installateur de chaque équipement ou son représentant habilité.

Toutefois, les systèmes de sécurité incendie de catégories A et B doivent toujours faire l'objet d'un contrat d'entretien.

Dans tous les cas, le contrat passé avec les personnes physiques ou morales, ou les consignes données au technicien attaché à l'établissement, doivent préciser la périodicité des interventions et prévoir la réparation rapide ou l'échange des éléments défaillants. La preuve de l'existence de ce contrat ou des consignes écrites doit pouvoir être fournie et être transcrite sur le registre de sécurité.

* Consignes d'exploitation de l’alarme incendie  - article MS 69

Le personnel de l'établissement doit être initié au fonctionnement du système d'alarme.

L'exploitant ou son représentant doit s'assurer, une fois par semaine au moins, du bon fonctionnement de l'installation et de l'aptitude des alimentations électriques et/ou pneumatiques de sécurité à satisfaire aux exigences du présent règlement.

L'exploitant doit faire effectuer sous sa responsabilité les remises en état le plus rapidement possible.

L'exploitant doit disposer en permanence d'un stock de petites fournitures de rechange des modèles utilisés tels que lampes, fusibles, vitres pour déclencheurs manuels à bris de glace, cartouches de gaz inerte comprimé, etc.

	Système de sécurité incendie A et/ou B (SSI.A, SSI.B) contrat d’entretien
 Technicien compétent


Ce tableau comporte 20 lignes permettant de renseigner les visites semestrielles effectuées au titre du contrat d’entretien annuel. 

	Date
	Organisme
	Référence du contrat d’entretien et

N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Système de sécurité incendie A et/ou B (SSI.A, SSI.B) 
par organisme agréé

Ne renseigner cette rubrique que si le bâtiment concerné possède un SSI de catégorie A ou de catégorie B. 
 * Moyens de secours -  article MS 73 : Vérifications techniques (extrait)
1. Avant leur mise en service, les appareils et installations fixes doivent faire l’objet d’une vérification, fonctionnement compris, dans les conditions prévues à la section II du chapitre Ier du présent titre. De plus, les systèmes de sécurité incendie de catégories A et B doivent toujours être vérifiés par une personne ou un organisme agréé. 

2. En cours d’exploitation, ces mêmes appareils ou installations ainsi que les appareils mobiles doivent être vérifiés, au moins une fois par an, dans les conditions prévues à la section II précitée. De plus, les systèmes de sécurité incendie de catégories A et B doivent être vérifiés tous les trois ans par une personne ou un organisme agréé. 

3. Pour les systèmes de sécurité incendie, les vérifications doivent être conformes aux modalités prévues par la norme en vigueur correspondante. 

Pour les systèmes de détection d’incendie, les vérifications doivent comporter les essais fonctionnels prévus à l’article MS 56 (§ 3, deuxième tiret). 

	Système de sécurité incendie A et/ou B (SSI.A, SSI.B)
 Organisme agréé (vérification triennale)


	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Portes coulissantes automatiques
Il s’agit des portes coulissantes automatiques (généralement vitrées) implantées en accès en façades des bâtiments. Ces installations doivent faire l’objet d’un contrat entretient (un contrat par installation) auprès d’un technicien compétent.

Renseigner le tableau en précisant les références du ou des contrat(s) d’entretien, et ce chaque année même si le ou les  contrat(s) sont reconduits.
Annexer au registre de sécurité le ou les livret(s) d’entretien et présenter ce ou ces livret(s) à la commission de sécurité lors des visites de sécurité.
* Porte automatique - extrait de l’article CO 48 : Portes de types spéciaux

Toutes les portes automatiques doivent faire l'objet d'un contrat d'entretien.

	Porte coulissante automatique (contrat d’entretien)
 Technicien compétent


	Date
	Organisme
	N° contrat d’entretien
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Autre installation



	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Autre installation



	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Autre installation



	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	Autre installation



	Date
	Organisme
	N° rapport
	Nom - signature

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Quelques informations et conseils
Classement des établissements

Les établissements sont classés, au titre de la sécurité incendie, en type et catégorie.

1°) Le « type » (article GN1 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public) est lié à l’activité exercée.

· Etablissement scolaire : type « R »

· Restauration : type « N »

· Salle de réunions : type « L »

· Gymnase : type « X »

Un bâtiment peut présenter plusieurs activités, par exemple : 

a) au Rdc une zone cuisine + réfectoire (type N) et aux étages des salles de cours (type R) => classement types R –N ;

b) au Rdc une zone cuisine + réfectoire (type N), un amphithéâtre (type L) et aux étages des salles de cours (type R) => classement types R –N – L ;

c) au Rdc un amphithéâtre (type L) et aux étages des salles de cours (type R) => classement types R - L.

2°) La « catégorie »  (code de la construction et de l’habitation : CCH R123-19) est liée à l’effectif théorique admissible dans l’établissement.

· 1e  catégorie : au-dessus de 1 500 personnes,

· 2e  catégorie : de 701 à 1 500 personnes,

· 3e  catégorie : de 301 à 700 personnes,

· 4e  catégorie (cadre général) : 300 personnes et au-dessous, à l’exception des établissements compris dans la 5e  catégorie.

· 4e  catégorie établissement scolaire :

· école maternelle :

· en étages : de 1 élève à 300, 

· rez-de-chaussée : à partir d’un effectif supérieur à  100 élèves,

· l'installation de locaux accessibles aux élèves est interdite en sous-sol.

· autres écoles :

· sous-sol : de 100 élèves à 300 élèves,

· étages : de 100 élèves à 300 élèves,

· rez-de-chaussée : de 200 élèves à 300 élèves,

· au total : de 200 élèves à 300 élèves.

· Internat réservés aux élèves des établissements de l'enseignement primaire et secondaire :

· à partir de 20 pensionnaires.

· 5e  catégorie - cas particulier suivant l’activité exercée :

· établissement scolaire  école maternelle :

· sous-sol : l'installation de locaux accessibles aux élèves est interdite,

· rez-de-chaussée : de 1 élève à 100 élèves.

· établissement scolaire  autre qu’école maternelle :

· sous-sol : de 1 élève à 100 élèves,

· étages : de 1 élève à 100 élèves,

· rez-de-chaussée : de 1 élève à 200 élèves,

· au total : de 1 élève à 200 élèves.

· internat réservé aux élèves des établissements de l'enseignement primaire et secondaire :

· moins de 20 pensionnaires.

· restauration : de 1 à 200 personnes.

· salle de réunion : de 1 à 200 personnes.

· gymnase : 

· 100 personnes en sous-sol,

· 100 personnes en étages, galeries et autres ouvrages en élévation,

· 200 personnes au total.

Le calcul de l’effectif théorique admissible est fonction de l’activité exercée :

· Etablissement scolaire - article R2 : 

« L'effectif maximal des personnes admises simultanément dans ces établissements est déterminé suivant la déclaration contrôlée du maître d'ouvrage ou du chef d'établissement.

Cette déclaration doit préciser la capacité d’accueil maximale par niveau. »

· Restauration - article N2 :

« L'effectif maximal du public admis, déduction faite des estrades des musiciens et des aménagements fixes autres que les tables et les sièges est déterminé selon la densité d'occupation suivante : 

a) zones à restauration assise : 1 personne par mètre carré ;

b) zones à restauration debout : 2 personnes par mètre carré ;

c) files d'attente : 3 personnes par mètre carré. »

· Salle de réunion – article L3 (extrait) :

« L'effectif maximal du public admis est déterminé comme suit : 

d) Salles de réunions sans spectacle : 

- une personne par mètre carré de la surface totale de la salle. »

· Gymnase - Article X2 (extrait) : 

« L'effectif maximal des personnes admises simultanément est déterminé : 

- soit suivant la déclaration du maître d'ouvrage,
- … »

3°) Du classement d’un établissement découle les textes réglementaires applicables.

4 premières catégories :

· Cadre général :

· Code de la construction et de l’habitation (CCH).
· Arrêté du 23 mars 1965 portant approbation du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public, pour les établissements construits avant la date de parution des dispositions  particulières et non modifiés. 
· Arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public. 

· Disposition particulière suivant le type :

· Type « R » : arrêté du 4 juin 1982 modifié relatif aux établissements de type R.

· Type « N » : arrêté du 21 juin 1982 modifié relatif aux établissements de type N.

· Type « L » : arrêté du 12 décembre 1984 modifié relatif aux établissements de type L et/ou arrêté du 5 février 2007  modifié relatif aux établissements de type L.

· Type « X » : arrêté du 4 juin 1982 modifié relatif aux établissements de type X.

5e  catégorie :

· Code de la construction et de l’habitation (CCH).

· Articles GN de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public.

· Arrêté du 22 juin 1990 portant approbation du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public de 5e  catégorie.

Les vérifications techniques

Il convient de considérer deux cas :

· La vérification technique dans le cadre de travaux (permis de construire, déclaration préalable, travaux d’aménagement).

· La vérification technique dans le cadre de l’exploitation de l’établissement.

Article R. 123-43 du CCH.

« Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s’assurer que les installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en conformité avec les dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en cours d’exploitation aux vérifications nécessaires par des organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l’intérieur et des ministres intéressés. Le contrôle exercé par l’administration ou par les commissions de sécurité ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement. »
* Vérification technique dans le cadre de travaux

1°) Etablissement de 1e, 2e, 3e  et 4e  catégorie (article R123-43 et GE6, GE7)

Les vérifications techniques doivent être effectuées par des personnes ou des organismes agréés quelle que soit la nature des travaux réalisés. Ces vérifications concernent toutes les installations techniques (électricité, éclairage de sécurité, désenfumage, ascenseur, moyens de secours, cuisson, chauffage, gaz…) et l’ensemble des dispositions constructives (stabilité au feu de l’établissement, isolement des locaux à risques, évacuation…) 

Article GE 6 (extrait) : 

« 1. Les vérifications techniques prévues par l’article R. 123-43 du code de la construction et de l’habitation doivent être effectuées soit par des organismes agréés par le ministre de l’intérieur, soit par des techniciens compétents. 
2. Les vérifications techniques doivent être effectuées par des organismes agréés lorsque la suite du présent règlement le prévoit. » 
Article GE 7 (extrait) : 

« 1. Les vérifications techniques doivent être effectuées par des organismes agréés par le ministre de l’intérieur : 
 - dans les établissements des 1re, 2e, 3e et 4e catégories, pour tous travaux soumis à permis de construire, ainsi que pour les travaux soumis à l’autorisation prévue à l’article R. 123-23 du code de la construction et de l’habitation  » 
Attention : l’article R123-23 a été abrogé et remplacé par l’article  R-111-19-13
2°) Etablissement de 5e  catégorie avec locaux à sommeil - Internat (Article R123-43, PE4, PE37).

Les vérifications techniques doivent être effectuées  un organisme agréé quelle que soit la nature des travaux réalisés. Ces vérifications concernent les installations techniques : électricité, éclairage de sécurité, désenfumage, détection incendie (SSI).

Extrait de l’article PE 4: Vérifications techniques
1. Les systèmes de détection automatique d'incendie, les installations de désenfumage et les installations électriques dans les établissements avec locaux à sommeil doivent être vérifiées à la construction et avant l’ouverture par des personnes ou des organismes agréés. De plus, un contrat annuel d'entretien des systèmes de détection automatique d'incendie doit être souscrit par l'exploitant.

* Vérification technique dans le cadre de l’exploitation

1°) Etablissement de 1e, 2e, 3e et 4e catégorie (article R123-43 et GE6, GE7).

Les vérifications techniques doivent être effectuées soit par des organismes agréés soit par des techniciens compétents.

2°) Etablissement de 5e catégorie avec locaux à sommeil (Article R123-43, PE4, PE37).

Les vérifications techniques doivent être effectuées soit par des organismes agréés soit par des techniciens compétents.

Les commissions de sécurité
Le rôle des commissions de sécurité est de s’assurer du niveau de sécurité d’un établissement (avant ouverture au public ou en phase d’exploitation) et de donner au Maire un avis et les éléments techniques lui permettant de délivrer :

· soit l’autorisation d’ouverture à l’occasion d’une nouvelle construction, d’une extension d’un établissement existant,

· soit l’autorisation de poursuite d’activité dans le cadre de l’exploitation d’un établissement existant.

Il convient de distinguer 2 types de commissions de sécurité :

· commission de sécurité dans le cadre d’une réception de travaux avant ouverture de tout ou partie de l’établissement au public : conformité par rapport aux textes réglementaires,

· commission de sécurité dans le cadre de l’exploitation de l’établissement : maintien du niveau de sécurité initial.

* Composition des commissions de sécurité

· 1e  catégorie (effectif supérieur à 1500 personnes) : 

· représentant du préfet,

· maire ou adjoint (de la commune ou est implanté l’établissement),

· Direction Départementale Territoire Maritime (DDTM),

· Police ou gendarmerie,

· Sapeur pompier préventionniste.

· 2e, 3e, 4e, 5e (avec locaux à sommeil) catégorie :

· représentant du sous/préfet,

· maire ou adjoint (de la commune ou est implanté l’établissement),

· DDTM,

· Police ou gendarmerie,

· Sapeur pompier préventionniste.

Les commissions de sécurité peuvent être représentées, lors des visites de sécurité, par un groupe de visite composé :

· D’un représentant du maire (de la commune ou est implanté l’établissement)

· D’un représentant de la DDTM

· D’un représentant des forces de l’ordre (police ou gendarmerie)

· D’un sapeur pompier préventionniste

* Le procès-verbal
A l’issue d’une visite de sécurité, le groupe de visite émet une proposition d’avis (favorable ou défavorable) à la poursuite de l’activité de l’établissement ou à son ouverture. Un rapport est rédigé par le sapeur pompier préventionniste. 

Ce rapport est ensuite présenté à l’ensemble des membres de la commission de sécurité. Un procès-verbal est rédigé, on y trouve les renseignements suivants : 

· situation administrative de l’établissement ;

· les textes applicables ;

· l’historique, les dérogations et les prescriptions permanentes ;

· la description de l’établissement ;

· l’effectif admissible et le classement ;

· l’état des contrôles techniques ;

· l’exploitation de l’établissement ;

· les observations émises lors de la visite : la commission de sécurité peut édicter des prescriptions ou préconiser des améliorations. Il convient de donner suite, sans délai, aux prescriptions émises ;

· L’avis de la commission de sécurité (favorable ou défavorable).

Ce procès-verbal est transmis au Maire du lieu d’implantation de l’établissement. Le Maire notifie ensuite sa décision à l’exploitant.

* Commission de sécurité dans le cadre d’une réception de travaux avant ouverture de tout ou partie de l’établissement au public

La visite réalisée dans ce cadre est une « visite de réception de travaux ». Son objectif est de s’assurer de la conformité des travaux (extension, réaménagement, restructuration…) effectués. 

Cette visite se déroule en deux temps : 

a) Présentation des documents techniques, par exemple liste non exhaustive :

· Attestation par laquelle le maître d’ouvrage certifie avoir effectué l’ensemble des contrôles et vérifications techniques relatifs à la solidité,

· Attestation de solidité,

· Rapport de fin de travaux de l’organisme agréé ayant suivi la réalisation du chantier,

· Procès-verbal de réception du système de sécurité incendie (SSI.A et/ou SSI.B),

· Diverses attestations de conformité (si les travaux concernent ces installations) : 

· certificat de conformité gaz

· certificat de conformité ascenseur

· certificat de conformité des robinets d’incendies armés (RIA)

· …,

· Diverses attestations de bon fonctionnement (si les travaux concernent ces installations) :

· Désenfumage

· Alarme incendie

· Porte coulissante

· …/…,
b) Visite des locaux de l’établissement. 

Il est à noter, que pour des « petits travaux », la visite de réception peut-être effectuée conjointement avec la visite périodique. 

* Commission de sécurité dans le cadre de l’exploitation de l’établissement
La visite réalisée dans ce cadre est une « visite périodique». Son objectif est de s’assurer du maintien du niveau de sécurité d’un établissement.

Cette visite se déroule en deux temps. : 

· Vérification des documents techniques :

· registre de sécurité,

· rapports de contrôle des installations techniques,

· actions de formation des personnes chargées de la sécurité,

· point sur les éventuelles prescriptions émises lors de la visite précédente. 

· Visite des locaux de l’établissement.

Les travaux
Les travaux, de quelque nature que ce soit (permis de construire, déclaration préalable, aménagement ou réaménagement…), ne peuvent être effectués qu’après autorisation du Maire (article R 111-19-13 du CCH). Pour la constitution du dossier, il convient de prendre l’attache du service d’urbanisme instructeur de la commune concernée. L’autorisation de réaliser les travaux n’est donnée qu’après consultation et avis de la sous-commission départementale de sécurité incendie. 

Le service prévention est l’organe d’étude et de conseil technique de la sous-commission départementale de sécurité incendie. Ce sont les sapeurs pompiers préventionniste qui, en amont, étudient les projets, analysent les éléments techniques et proposent des modifications éventuelles. 

Cette sous-commission se réunit tous les trois semaines. Au terme de la présentation du projet par le sapeur pompier préventionniste, elle valide ou non les propositions de modifications (prescriptions) et émet un avis (favorable ou défavorable). Ces éléments sont notifiés sur un « procès-verbal d’étude ». Ce procès-verbal est transmis au service instructeur. C’est ensuite le Maire qui délivre l’autorisation de travaux. 

Le maître d’ouvrage est tenu :

· de respecter l’ensemble des éléments édictés dans le procès-verbal d’étude ;

· de transmettre le procès-verbal d’étude à l’organisme agréé chargé du suivi et de la validation des travaux.

Composition de la sous-commission départementale de sécurité incendie :
· Représentant du préfet,

· Maire ou adjoint (de la commune ou est implantée l’établissement),

· DDTM,

· Police ou gendarmerie,

· Sapeur pompier préventionniste,

· Eventuellement : maître d’ouvrage, maître d’œuvre.

Travaux de décoration. 

Dans le cas particulier ou les modifications ne concernent que des éléments de décoration: moquettes, revêtement muraux, sans réaménagement ou restructuration de tout ou partie de l’établissement, il n’est pas nécessaire d’obtenir l’autorisation du Maire. Toutefois, ces modifications doivent être notifiées dans le registre de sécurité et les procès-verbaux de réactions au feu des matériaux mis en œuvre (à demander au vendeur du matériau) y être annexés. Ces travaux sont ensuite portés à la connaissance de la commission de sécurité lors de la visite périodique de sécurité.

Les matériaux mis en œuvre doivent répondre, en termes de réactions au feu, aux dispositions des articles AM du règlement de sécurité.

* Parois des escaliers protégés (un escalier protégé est un escalier dans lequel le public est à l’abri des flammes et de la fumée) :
· B-s1, d0 ou en catégorie M 1 pour les plafonds et les rampants,

· B-s2, d0 ou en catégorie M 1 pour les parois verticales,

· CFL-s1 ou en catégorie M 3 pour les paliers de repos et les marches.
* Parois des circulations horizontales protégés (une circulation protégée est une circulation dans laquelle le public est à l’abri des flammes et de la fumée) :
· B-s2, d0 ou en catégorie M 1 pour les plafonds,

· C-s3, d0 ou en catégorie M 2 pour les parois verticales,

· DFL-s2 ou en catégorie M 4 pour les sols. 

 * Parois des circulations horizontales  et des locaux :

· B-s3, d0 ou en catégorie M 1 pour les plafonds,

· C-s3, d0 ou en catégorie M 2 pour les parois verticales,

· DFL-s2 ou en catégorie M 4 pour les sols. 

* Tentures, rideaux, voilages :

· escaliers encloisonnés en catégorie M 1,

· autres dégagements et locaux de superficie au sol supérieure à 50 mètres carrés, en catégorie M 2.

* Rideaux de scènes et d'estrades (quelle que soit la surface de ces scènes et estrades) : en catégorie M 1.

* Cloisons coulissantes ou repliables : en catégorie M 3.

*Gros mobilier, agencement principal, planchers légers en superstructures : en catégorie M 3 (ce classement ne concerne pas le mobilier courant : chaise, table, …, pour lequel aucune exigence n'est imposée).

Nom établissement : 

N° ERP attribué par la commission de sécurité :
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